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A v i s  e t  C o m m u n i q u é s

PETITES ANNONCES
IMMOBILIER

10478 — A VENDRE LIBRE-
VILLE 
FOND DE COMMERCE 
HOTEL RESTAURANT BAR 
EMAIL: 
unhotelavendre@gmail.com
10480 — Part. loue à Nzeng-
Ayong Dragages, studio bon
standing pr jeune couple.
Loyer mensuel 200.000F, eau
compr i se ,  l ib re  de
suite.05591151 ou 06063353.
10499— VD sablière : Villa 5
ch 200M. 06 16 00 00

EMPLOI OFFRE
10411 — Importante société
industrielle recherche pour sa
filiale Gabon un Assistant
Maintenance & HSE basé à
Libreville. 
Vous serez le garant de la
maintenance curative et pré-
ventive des matériels et équi-
pements afin de garantir leur
disponibilité et efficacité et
vous assisterez le Responsable
QHSE dans ses missions. 
Autonome, Rigoureux, vous
connaissez les process de
maintenance et les règles EHS. 
Vous maitrisez l'outil infor-
matique (Word, Excel, ... ). 
Transmettre votre cv à recru-
tement.ppg@gmail.com
10494 — Filiale d'une multi-
nationale embauche
- 1 Directeur des Ressources
humaines Bac + 5 - 10 ans d'ex-

périence - Leadership avéré -
Attentif - Créatif - Gestion des
conflits sociaux - Bonne com-
munication et intégration
- 1 Responsable RSE et Com-
pliance Bac + 5 - 5 ans d'expé-
rience en HSE et développe-
ment durable. 
Savoir rédiger reportings -
Communiquer - Esprit d'ana-
lyse -  Prompte a réagir -
Ethique - Organisé - Maitrise
de l'anglais. 
Envoyer CV à
rhsgabon@yahoo.fr

EMPLOI DEMANDE
10218 — J.H Cuisinier togo-
lais, bonne expérience cherche
emploi. 07 31 61 64
10406 — Cptable Bac+4 en
Fin.-Compta, 13 ans d'exp.
dont 4 ans comme R.A.F,
sachant monter liasse fiscale
cherche emploi (R.A.F, chef
compta et autres). 02 90 46 48
/ 04 48 81 12
10458 — Maçon qual i f ié
cherche emploi. tél: 07 30 81
07/02 16 63 52
10491 — H. Gab cuisinier -
pâtissier cherche emploi chez
particulier. 04 91 68 27.
10504 — J.F gab cherche
emploi ménagère demi jour-
née. Tel: 07 16 29 50

DIVERS
10416 — Tôles bac allu. en
promo. Tél. : 04 54 60 39.

AVIS
GABON TELECOM

La société GABON TELECOM convie son aimable clientèle
ayant au moins deux factures impayées au 31 décembre 2017,
au titre des prestations Fixe, Internet et Mobile, à bien vouloir
régulariser leur situation dans ses Agences Commerciales
avant le 18 janvier 2018. Passé ce délai,GABON TELECOM
se réserve le droit de procéder à la suspension définitive de
ses prestations. , 

GABON TELECOM remercie sa clientèle de sa bonne com-
préhension et du respect des termes du présent communi-
qué. 10273

Afin de procéder à la remise des Médailles du Travail à leur per-
sonnel, les sociétés du GROUPE SOGAFRIC : SODIM TP,
SOGAFRIC SERVICES, ELECTRA, TOYOTA GABON, GES-
PARC et KOMO GESTION GROUPE informent leur aimable
clientèle de leur fermeture exceptionnelle le vendredi 19 janvier
2018 à 15h, sauf SODIM TP qui fermera à 12h. 10482

La société GESPARC demande à ce que la société ANTONIO
BLEU, et son agent, M. GHILLIAN BRICE MAGHOUMBOU
MOUCKEITOU (+241 06141595), injoignable depuis le
14/12/2017, restituent sous 48h à compter de la présente le
véhicule de type TOYOTA PRADO TX immatriculé FL370-
AA sous le contrat de location N°027983 du 14/06/2017 à notre
base industrielle d'Oloumi. 
A défaut de quoi, la société GESPARC se réserve le droit de
porter l'affaire devant les autorités compétentes en la matiè-
re. 10483

cadre commercial supérieur 
zone Afrique cherche partenaire pour vendre pièce détachée de
toute marque de camion, Bus, voiture, pneus etc. origine Japon
Bon prix. whatsapp : +00886912112015. 
E-Mail: 
floor.yao@msa.hinet.net 10489

INCROYABLE PERMIS DE CONDUIRE FORMATION
ACCELEREE 85 .000F  OFFRE LIMITEE.  TEL :
02991092/07378822 10497

LA Tunisie a marqué,hier, le 7e anniversairede sa révolution dans uncontexte de vive tensionsociale, comme en témoi-gnent de récentstroubles, en raison de lapersistance des mêmesmaux : pauvreté, chô-mage, corruption à l'ori-gine de la chute de ladictature.La veille, plusieurs mani-festations à l'appel departis et de syndicatsétaient prévues pourmarquer l'anniversairedu soulèvement qui pro-voqua la chute de Zine elAbidine Ben Ali, après 23ans de règne sans par-tage et fut le point de dé-part des révoltes arabes.En milieu de matinée,sous un important dispo-sitif de sécurité, des cen-taines de partisans dumouvement islamiste En-nahdha se trouvaientdéjà sur l'avenue HabibBourguiba, épicentre dela contestation de janvier2011, a constaté unejournaliste de l'AFP. Ungroupe de musique don-nait une atmosphère defête sur l'artère, ornéepour l'occasion de dra-peaux tunisiens.Cet esprit festif promet-tait toutefois d'être gran-dement éclipsé par lagrogne sociale qui frappeplus que jamais l'ultimepays rescapé du Prin-temps arabe. Sept ansaprès le départ de BenAli, qui vit en exil en Ara-bie saoudite, nombre deTunisiens estiment avoirgagné en liberté mais

perdu en niveau de vie.Malgré le succès relatifde sa transition démocra-tique, la Tunisie ne par-vient pas, en effet, às'extirper de la morositééconomique et sociale.Au cours de la semaineécoulée, des manifesta-tions pacifiques et desémeutes nocturnes ontsecoué plusieurs villes.Alimentée par un chô-mage persistant, lagrogne sociale a été exa-cerbée par des haussesd'impôts prévus dans lebudget 2018, grignotantun pouvoir d'achat parailleurs éprouvé par uneinflation en hausse (plusde 6% fin 2017). Les pro-testataires réclament larévision du budget votéen décembre, mais aussiune lutte plus efficacecontre la corruption,autre mal qui perdure.Devant le siège du puis-sant syndicat UGTT, unmillier de personnescommençaient à expri-mer dimanche matin cevif mécontentement, àl'image de Foued El Arbi,brandissant un couffinvide avec la mention
"2018". "Ce couffin vide
résume notre situation
médiocre sept ans après
la révolution", a fustigé ceprofesseur de philoso-phie.L'UGTT a appelé à unemarche en centre-ville,tout comme le Front po-pulaire (opposition). Ceparti de gauche a été ac-cusé par le Premier mi-nistre Youssef Chahedd'être responsable destroubles des derniersjours, lors desquelsquelque 803 personnessoupçonnées de violence,

de vol et de pillage ontété arrêtées, selon le mi-nistère de l'Intérieur.Le président Béji Caïd Es-sebsi a, lui, décidé demarquer l'événement ense rendant au même mo-ment dans le quartier po-pulaire d'Ettadhamen, enbanlieue de Tunis, où desheurts nocturnes ont op-posé des jeunes contesta-taires aux forces desécurité au cours de la se-maine écoulée. Il doit yinaugurer une maison dejeunes.La révolution tunisienneavait été déclenchée parl'immolation par le feu –le 17 décembre 2010 àSidi Bouzid , une villedans l'arrière paysdéshérité – du vendeurambulant MohamedBouazizi, excédé par lapauvreté et les humilia-tions policières. Sous lapression populaire, leprésident Ben Ali avaitpris la fuite le 14 janvier.Ce soulèvement a fait338 morts.Pour la politologue OlfaLamloum, les troublessociaux des derniersjours "révèlent une colère
portée par les mêmes
(personnes) qui s'étaient
mobilisés en 2011 et n'ont
rien obtenu". "Cela fait
sept ans qu'on ne voit rien
venir. On a eu la liberté,
c'est vrai, mais nous
sommes plus affamés
qu'avant", a résumé àl'AFP Walid, un chômeurde 38 ans rencontré à Te-bourba, près de Tunis, undes fiefs de la contesta-tion actuelle.Le mouvement social aété lancée début janvier àl'appel de "Fech Nestan-
new" ("Qu'est-ce qu'on

attend?"), dont les insti-gateurs, issus de la so-ciété civile, réclamentdavantage de justice so-ciale, en réaction auxhausses d'impôts déci-dées dans le cadre dunouveau budgetEn difficulté financière,notamment après la crisedu secteur touristiqueliée à une série d'atten-tats jihadistes en 2015, laTunisie a obtenu en 2016un prêt de 2,4 milliardsd'euros sur quatre ans duFonds monétaire inter-national (FMI). Enéchange, elle s'est enga-gée à une réduction deson déficit public et à desréformes économiques.Le président Essebsi, quia rencontré, samedi, lesresponsables des partisau pouvoir, du patronatet de l'UGTT, a reconnuque le climat social et leclimat politique n'étaient
"pas bons". En soirée, legouvernement a promisun plan d'action qui doittoucher plus de 120.000bénéficiaires. Il coûteraplus de 70 millions de di-nars (23,5 millions d'eu-ros), a indiqué le ministredes Affaires sociales, Mo-hamed Trabelsi.Il prévoit une aide à l'ac-cès à la propriété pourles familles pauvres, desmesures visant à assurer
"une couverture médicale
pour tous", et une aug-mentation de l'allocationsociale en faveur des fa-milles nécessiteuses, quipassera de 150 dinars(50 euros) à 180 et 210dinars (60 et 70 euros)en fonction du nombred'enfants, soit une aug-mentation d'au moins20%.

La Tunisie, sous tension, marque le 7e
anniversaire de sa révolution 
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LE Premier ministre bis-sau-guinéen Umaro Sis-soco Embalo a proposé auprésident José Mario Vazsa démission, réclaméepar le parti au pouvoirpour sortir de la crise po-litique, a-t-on appris sa-medi de sourcesconcordantes.Petit Etat d'Afrique del'Ouest, La Guinée-Bissautraverse des turbulencespolitiques depuis la desti-tution en août 2015 par leprésident Vaz de son Pre-mier ministre, DomingosSimoes Pereira, chef duParti africain pour l'indé-

pendance de la Guinée etdu Cap-Vert (PAIGC, aupouvoir), auquel M. Vazappartient également.M. Embalo, qui a pris sesfonctions en décembre2016, a récemment remissa lettre de démission auchef de l'Etat, selon unesource à la présidence.
"Depuis la semaine der-
nière, j'ai envoyé une
lettre en ce sens au prési-
dent de la République", aindiqué le Premier mi-nistre samedi soir, inter-rogé par l'AFP à ce sujet.
"Je ne suis pas quelqu'un
qui s'accroche au pouvoir.
Si le président ne me fait
pas confiance, je n'atten-
drai pas d'être limogé, je
partirai", a-t-il expliqué.Lors de son dernier som-

met, le 16 décembre, laCommunauté écono-mique des États d'Afriquede l'Ouest (Cédéao) a denouveau sommé les pro-tagonistes de parvenir àune solution dans lesdeux prochains mois",sous peine de sanctions.MM. Vaz et Pereira s'accu-sent mutuellement defaire obstacle à l'applica-tion de l'accord conclu àConakry en octobre 2016,sous l'égide du présidentguinéen Alpha Condédans le cadre d'une mé-diation de la Cédéao. Cetaccord prévoit une "pro-
cédure consensuelle" pourchoisir un Premier mi-nistre "ayant la confiance
du président" et devantrester en place jusqu'aux

élections législatives pré-vues en 2018.Le Conseil de sécurité del'ONU a demandé en sep-tembre aux protagonistesde la crise de "lancer un
véritable dialogue", no-tamment sur une révisionde la Constitution.En vertu de la Constitu-tion, le choix du Premierministre revient au partimajoritaire. Or, le PAIGCayant perdu la majoritéabsolue de 57 sièges sur102 à la suite de la frondede 15 députés, M. Vazveut s'appuyer sur unemajorité alternative,constituée des 41 députésdu Parti de la rénovationsociale (PRS), deuxièmeformation parlementaire,et de 15 frondeurs.

Le chef du gouvernement jette l'éponge
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